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INTRODUCTION  
 
Chaque décennie semble marquée par des changements rapides et profonds, qui 
touchent non seulement les institutions de la société et ses traditions, mais aussi 
l’existence de chacun. 

 

 
Les années 1980 n’échappent pas à la règle.  Le progrès technique a transformé la 
façon dont les soins de santé se pratiquent au Canada.  L’évolution constatée depuis 
quelques décennies au chapitre de la maladie s’est confirmée, tandis qu’une 
attention croissante a été accordée à la santé des personnes âgées et des jeunes, y 
compris des enfants à naître.  De plus en plus, des considérations déontologiques 
viennent contrebalancer le développement scientifique alors que ce qui était 
autrefois impensable — comme le génie génétique et les greffes d’organe, pour ne 
prendre que deux exemples — est devenu non seulement possible mais aussi 
courant. 
 
Face à cela, les infirmières canadiennes se sont efforcées de s’adapter au 
changement, mais également de voir loin dans l’avenir, dans le prochain siècle bien 
avancé, pour se préparer à leur rôle futur. 
 
La huitième décennie retrace une décennie de la vie de l’Association des infirmières 
et infirmiers du Canada (AIIC) et raconte l’histoire des infirmières canadiennes au 
cours des années 1980.  L’AIIC est une association professionnelle nationale qui 
représente officiellement plus de 110 000 infirmières autorisées au Canada.  
Chacune de ces infirmières est inscrite à l’une des neuf associations provinciales et 
de deux associations territoriales membres de l’AIIC.  La huitième décennie va de 
pair avec deux documents antérieurs, Présence, 1969 : Les soixante premières 
années de l’AIIC et La septième décennie.  Les chapitres qui suivent décrivent les 
tendances et les événements qui ont marqué l’AIIC, par rapport aux principaux 
objectifs et initiatives de ses membres. 
 
La huitième décennie de l’AIIC a été une époque de transition, une échappée sur le 
futur.  Dans chacune de ses entreprises, qu’il s’agisse d’encourager la recherche 
infirmière, de renforcer la politique de santé ou d’améliorer la vie professionnelle 
des infirmières, l’AIIC s’est délibérément tournée vers l’avenir. 
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 L’ADMINISTRATION 
INFIRMIÈRE 

 
Lorsque l’AIIC entama sa huitième décennie d’existence, le secteur de 
l’administration infirmière était déjà plus reconnu que jamais, tant par les infirmières 
que parmi d’autres professionnels de la santé.  Les changements survenus dans 
l’administration des hôpitaux pendant les années 1970 avaient eu pour effet que les 
infirmières administratrices intervenaient désormais dans les décisions prises par les 
hôpitaux et autres établissements.  Mais ce n’était qu’un début.  Le secteur de 
l’administration infirmière avait besoin de se développer davantage, et la formation 
des infirmières en matière de gestion en était à ses balbutiements. 
 
Plusieurs événements de l’année 1980 témoignèrent de cet intérêt nouveau pour 
l’administration infirmière.  Cette année-là, le Collège canadien des directeurs de 
services de santé (CCDSS) organisa la première conférence nationale sur 
l’administration infirmière.  À l’assemblée annuelle de l’AIIC, en juin, les 
membres de l’Association adoptèrent trois propositions sur cette question : que 
l’AIIC réaffirme la nécessité de confier, dans tout établissement, la responsabilité du 
service des soins infirmiers à une infirmière autorisée/qualifiée; que l’AIIC 
demande au Conseil canadien d’agrément des hôpitaux (CCAH) d’inscrire cette 
exigence parmi ses normes; et que l’AIIC tienne un colloque national à l’intention 
des infirmières administratrices pour discuter des questions relatives à la gestion 
infirmière.  Les membres demandèrent aussi à l’AIIC d’étudier les questions 
d’administration ayant un rapport avec la formation des infirmières.  Ces 
résolutions devaient avoir des retombées importantes au cours des années qui 
suivirent. 
 
Les choses allèrent très vite.  Les résolutions concernant l’administration et 
l’agrément des hôpitaux furent communiquées à un groupe de travail spécial du 
CCAH.  Le Conseil d’administration admit qu’il était prioritaire de tenir un  
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 colloque d’infirmières administratrices.  Il chargea le Dr Peggy Leatt de répertorier 
les aspects de la formation qui avaient un rapport avec l’administration et de 
présenter des recommandations. 
 
En 1981, l’AIIC publia son document Formation en administration dans le domaine 
infirmier au Canada, dont les auteurs passèrent en revue les grands problèmes de la 
formation infirmière et proposèrent des solutions pour l’avenir.  Ce document de 
travail traça la voie à d’autres activités : on constitua un comité spécial pour clarifier 
le rôle de l’infirmière administratrice à tous les niveaux, et étudier d’un oeil critique 
la qualité et l’offre des programmes de formation en administration infirmière.  
Deux ans plus tard, l’AIIC publiait son énoncé de position intitulé Document de 
base sur le rôle de l’infirmière cadre et normes d’administration des soins 
infirmiers; par la suite, celui-ci fit l’objet d’une grande diffusion à cause de l’intérêt 
qu’il présentait à une époque où tout le système de santé canadien était remis en 
question. 
 
C’est aussi en 1981, à Ottawa, que l’AIIC tint son premier colloque sur 
l’administration infirmière, qui attira 207 personnes.  Le mois suivant, des 
représentants du CCDSS, de l’Association des hôpitaux du Canada (AHC), de 
l’Association canadienne des écoles universitaires de nursing (ACEUN) et de 
l’Association canadienne d’hygiène publique (ACHP) rencontraient des 
représentantes de l’AIIC à Montebello (Québec).  Tous ces groupes manifestèrent 
la volonté de conjuguer leurs efforts pour résoudre les problèmes relatifs à 
l’administration infirmière. 
 
La première conférence nationale organisée par l’AIIC sur l’administration 
infirmière eut lieu en 1984, répondant ainsi aux souhaits manifestés par les membres 
en 1980.  Cette conférence, qui avait pour titre «Jouer nos atouts» et où il fut 
question de l’administration, de la formation et de la formation continue, fut suivie 
par 440 infirmières. 
 
La même année, en 1984, le Conseil d’administration de l’AIIC décida de faire de 
l’administration infirmière une de ses priorités, conformément aux objets de 
l’Association.  Son but était de promouvoir des normes élevées en matière 
d’administration infirmière afin de créer des conditions qui favorisent la prestation 
de soins infirmiers de qualité à la population canadienne.  Voici comment Lorine 
Besel, présidente de l’AIIC de 1984 à 1986, expliquait cette décision : «Notre 
profession a un besoin urgent de chefs de file au fait de toutes les subtilités politiques 
et économiques, ayant une base solide dans le domaine de la gestion, une conception 
très large des services de santé et une vision précise du type de système de soins que 
nous voudrions voir s’imposer.»1  Un comité a été chargé d’élaborer un nouveau 
plan d’action national. 
 
En 1985, le Plan national pour l’administration infirmière au Canada a été présenté 
au Conseil de l’AIIC, qui l’a approuvé.  En bref, le plan énonce les objectifs à 
atteindre et les stratégies à employer pour promouvoir des normes d’administration 
infirmière élevées.  On peut relever cinq principaux objectifs : 
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‒ faciliter la mise en pratique du Document de base sur le rôle de l’infirmière 
cadre et les normes d’administration des soins infirmiers (1983) en 
encourageant les établissements de soins de santé à s’en servir et en le faisant 
mieux connaître parmi les infirmières administratrices; 

‒ offrir de meilleures perspectives aux infirmières administratrices en favorisant 
l’accès aux programmes qui préparent à un diplôme d’administration et en 
multipliant les possibilités de perfectionnement professionnel; 

‒ renforcer le leadership en administration infirmière et, pour cela, aider les 
infirmières possédant des aptitudes à cet égard, améliorer la communication 
entre les infirmières administratrices, promouvoir les possibilités de 
perfectionnement en leadership et accroître la visibilité des chefs de file de 
l’administration infirmière; 

‒ promouvoir le développement de la recherche dans le domaine de 
l’administration infirmière en créant un climat favorable à la recherche et en 
répertoriant les aides financières que les chercheurs peuvent trouver; et 

‒ contribuer à relever le niveau de préparation des infirmières administratrices en 
multipliant les aides financières consacrées aux programmes de formation en 
administration infirmière, en informant les infirmières administratrices sur les 
sources de financement et en réunissant des fonds pour permettre aux 
infirmières administratrices d’accroître leurs connaissances et leurs 
compétences relativement à la politique gouvernementale et à l’élaboration des 
programmes. 

 
Le Conseil décida également d’aider l’Academy of Executive Nurses à publier une 
revue canadienne en administration infirmière. 
 
Le plan ainsi adopté par le Conseil répondait à un besoin urgent.  Pour s’en 
convaincre, il suffit de consulter les statistiques réunies en 1985 : 46 p. 100 des 
directrices de services infirmiers et 60 p. 100 des infirmières administratrices 
n’avaient pas dépassé le niveau des études infirmières de base. 
 
Pour confirmer l’intérêt ressenti par les membres de la profession pour 
l’administration infirmière, secteur en pleine croissance, l’AIIC organisa une 
seconde conférence nationale en 1986, de nouveau à Ottawa, cette fois sur le thème 
«Progressons ensemble». 
 
Une réunion eut également lieu entre l’AIIC, l’AHC, l’ACEUN, l’ACHP et le 
CCDSS, pour faire suite à la rencontre de 1981.  Les cinq groupes discutèrent de la 
position prise par l’AIIC sur l’administration infirmière afin de déterminer les 
problèmes susceptibles d’influer sur son application et, de manière générale, pour 
collaborer à l’essor de l’administration infirmière.  Les organismes convinrent que 
l’on avait cruellement besoin de programmes en administration, et que la création de 
programmes supplémentaires aurait un effet positif non seulement sur la profession 
infirmière, mais aussi sur le système de santé en général. 
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 LA FORMATION 
INFIRMIÈRE 

 
Pendant les années 1980, et d’ailleurs depuis la décennie précédente, les soins de 
santé avaient changé profondément.  Les progrès rapides réalisés en matière de 
techniques médicales et diagnostiques avaient provoqué une véritable révolution 
touchant à la fois le type des maladies traitées dans les établissements de soins actifs 
et la façon dont on gérait la santé et la maladie.  Ces progrès s’accompagnèrent de 
nouveaux problèmes déontologiques, qui ajoutèrent aux difficultés que les 
professionnels de la santé rencontraient déjà. 
 
Pour continuer de répondre à la demande dont elle faisait l’objet, la profession s’est 
aperçu qu’elle devait se tourner vers l’avenir.  Il fallait que la formation soit adaptée 
à la pratique, dans l’immédiat et dans le futur. 
 
À l’assemblée annuelle de 1980, les membres décidèrent que l’AIIC devait préparer 
un énoncé de position sur le niveau d’études minimal exigé des infirmières 
commençant à pratiquer.  Quelques mois plus tard, un groupe de travail était 
constitué par le Conseil de l’AIIC.  Ce groupe de travail présenta son rapport et un 
énoncé de position au Conseil en 1982, en recommandant d’imposer le baccalauréat, 
comme niveau d’études minimal, aux infirmières praticiennes débutantes.  Il y 
voyait un moyen de promouvoir des normes de pratique infirmière élevées et d’aider 
la profession à assurer des soins d’excellente qualité dans un monde en 
transformation. 
 
Dans son rapport, le groupe de travail expliquait qu’il avait opté pour le baccalauréat 
parce que les infirmières ayant atteint ce niveau d’études possédaient la formation 
nécessaire pour exercer d’une manière professionnelle.  Les tendances observées et 
prévues dans le domaine des soins de santé révélaient clairement la nécessité d’une 
formation plus complète.  La profession infirmière se ressentait déjà des 
changements concernant les services de santé, les types de maladies et la politique 
de la santé.  Cette évolution n’échappait d’ailleurs pas à l’attention du  
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 Conseil : développement marqué des connaissances dans les domaines des sciences 

physiques, biologiques et sociales, progrès technologiques, entre autres dans le 
génie biomédical, complexité croissante des problèmes déontologiques et besoin 
d’une pratique infirmière axée sur la recherche. 
 
Le Conseil de l’AIIC approuva l’énoncé de position à l’unanimité; d’autre part, 
l’AIIC reconnaissant son rôle de leadership, le Conseil prit une décision historique 
voulant que, à compter de l’an 2000, année charnière, les infirmières commençant à 
pratiquer possèdent un baccalauréat en sciences infirmières. 
 
Dans le courant de l’année, lors de l’assemblée annuelle, les membres demandèrent 
à l’AIIC de prendre immédiatement des mesures, en commençant par montrer la 
voie et fournir des conseils aux provinces sur la question de l’admission à la 
pratique.  Un comité spécial fut nommé à l’automne pour mettre au point un plan 
national; ce comité se composait de représentants de la formation et de la pratique 
infirmières et était présidé par Dorothy Kergin, personnalité estimée, représentante 
de la formation infirmière auprès du Conseil.  L’année suivante, le plan proposé 
était remis au Conseil de l’AIIC, et sa version finale fut adoptée en février 1984.  
L’AIIC s’inspira alors de ce nouveau plan national pour poursuivre son action au 
chapitre de l’admission à la pratique, pour établir des objectifs et pour guider ses 
activités de planification. 
 
La position de l’AIIC ne suscita pas un enthousiasme débordant.  En effet, 
beaucoup d’infirmières détenant un simple diplôme de base estimaient que la 
formation qu’elles avaient suivie se trouvait ainsi dévalorisée, et elles craignaient 
que l’entrée en vigueur du nouveau système compromette leurs chances 
d’avance-ment. En fait, l’énoncé de position de l’AIIC stipulait qu’une infirmière en 
exercice en l’an 1999 ne serait pas tenue d’obtenir un baccalauréat pour que ses 
compétences professionnelles continuent d’être reconnues.  Un effort 
d’infor-mation s’imposait manifestement, effort qui a grandement contribué à ce que 
cette importante proposition soit acceptée par les infirmières et par d’autres 
disciplines de la santé. 
 
Une coordonnatrice fut embauchée en 1984.  Norma Murphy, MSN, s’attela à la 
tâche immédiatement pour renseigner les infirmières et d’autres professions sur la 
question.  Des bulletins furent publiés régulièrement, tandis que plusieurs articles et 
éditoriaux parurent dans The Canadian Nurse/L’infirmière canadienne.  Des 
représentants de l’AIIC furent chargés d’expliquer sa position à des groupes 
d’infirmières, d’autres professionnels de la santé et de fonctionnaires travaillant, par 
exemple, à Santé et Bien-être ou au Secrétariat d’État.  En 1989, toutes les 
associations membres de l’AIIC appuyaient sa position, qui avait aussi été 
approuvée par plusieurs autres associations du secteur de la santé. 
 
Il était primordial de bien faire la transition.  Ainsi que l’écrivait alors Norma 
Murphy, «[il faudra étudier des] questions comme l’augmentation des inscriptions à 
l’université et celle du nombre d’écoles universitaires de sciences infirmières, les 
possibilités de stages cliniques pour les étudiantes, l’aide aux infirmières sur le 
marché du travail qui voudraient poursuivre leurs études au niveau du bacca-lauréat, 
l’établissement de normes pour les programmes d’études et le développement de 
méthodes novatrices de formation infirmière.»2 
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La position sur l’admission à la pratique renfermait la promesse selon laquelle non 
seulement la profession pourrait évoluer au rythme du progrès des connaissances et 
des techniques, mais aussi que ce progrès s’étendrait à la pratique infirmière même.  
En 1986, plus de 30 p. 100 des infirmières employées dans la profession possédaient 
une formation supérieure au niveau de base, c’est-à-dire un certificat ou un diplôme 
universitaire, ce qui montrait que les infirmières ressentaient manifestement le 
besoin de poursuivre leurs études.  En 1987, 12,3 p. 100 des infirmières 
canadiennes autorisées étaient bachelières, ce qui représentait une augmentation de 
plus de 4 p. 100 par rapport à 1975.3  De plus, d’après les chiffres de 1987, plus de 
la moitié des infirmières bachelières prodiguaient des soins directs aux patients dans 
un hôpital, un foyer pour personnes âgées, un centre d’accueil ou en milieu 
communautaire.  Ces chiffres illustraient une évolution lente mais régulière dans le 
sens d’un relèvement du niveau d’études des infirmières praticiennes.  Ces 
dernières avaient manifestement compris que l’on demandait de leur part une 
meilleure formation. 
 
Mais un autre mouvement important s’était fait jour pendant la huitième décennie : 
les infirmières démontraient un intérêt croissant pour la formation continue.  En 
1980, le Conseil de l’AIIC chargea un groupe de travail de préparer un énoncé de 
position et de lui soumettre des recommandations à ce sujet.  En 1982, cependant, la 
priorité ayant été donnée à l’admission à la pratique et à la reconnaissance 
professionnelle, le Conseil décida de remettre à plus tard l’étude de la question de la 
formation continue. 
 
Cependant, à mesure que le temps passait, le problème de l’accès à la formation 
continue, notamment aux cours crédités, continuait de gagner en importance.  Le 
Conseil inscrivit donc de nouveau la formation continue parmi ses priorités pour la 
période biennale 1988-1990.  Vers la fin de la décennie, l’AIIC se préparait à 
publier un énoncé de position plus détaillé sur ses activités dans le domaine. 
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 LA PRATIQUE 
INFIRMIÈRE 

 
Pendant les années 1980, la pratique infirmière fut au coeur des préoccupations, non 
seulement des infirmières, mais aussi de beaucoup d’autres personnes extérieures à la 
profession.  Plusieurs questions importantes demandaient à être réglées. 
 
CERTIFICATION DANS LES SPÉCIALITÉS 
La huitième décennie de l’AIIC fut marquée, entre autres choses, par la mise au 
point d’un programme de certification des infirmières dans les domaines de 
spécialité, qui apportait une réponse immédiate et directe aux besoins des 
infirmières canadiennes. 
 
Le mouvement fut amorcé en juin 1980, à Vancouver, lors du congrès biennal de 
l’AIIC.  Les membres adoptèrent une résolution demandant à l’AIIC d’étudier la 
possibilité de créer des examens de certification dans les grandes spécialités 
infirmières.  Pour faire suite à cette demande, le personnel de l’AIIC recueillit des 
renseignements sur le programme de certification de l’American Nurses Association 
(ANA), y compris sur le nombre d’infirmières canadiennes qui avaient obtenu la 
certification par l’intermédiaire de l’ANA. 
 
Il devint rapidement évident que la certification n’était qu’un aspect d’un problème 
plus vaste, à savoir la nécessité, pour l’AIIC, de se donner une politique sur la 
reconnaissance des compétences infirmières.  Le permis d’exercice et l’autorisation 
représentaient deux autres formes de la reconnaissance professionnelle.  Il fallait que 
l’Association étudie le rapport existant entre toutes les formes de reconnaissance. 
 
En 1981, le Conseil d’administration de l’AIIC créait le Comité spécial de la 
reconnaissance.  Celui-ci lui présenta son rapport l’année suivante.  Le rapport 
comprenait un énoncé de politique sur la reconnaissance des compétences 
infirmières, un document de travail expliquant la politique énoncée, et une 
recommandation.  Ce rapport représente une étape importante dans l’histoire de 
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 l’AIIC. Non seulement on y décrit les mécanismes de reconnaissance 

professionnelle employés au Canada, mais on y affirme aussi la volonté de 
l’Association de promouvoir la certification dans les spécialités infirmières. 
 
L’établissement des directives et des conditions nécessaires franchit un nouveau pas 
lorsqu’on embaucha une coordonnatrice de projet au début de 1983.  Cette 
coordonnatrice organisa la conférence donnée par l’AIIC sur la certification en 
septembre 1983, qui permit à 16 groupes nationaux d’infirmières de s’échanger 
leurs idées sur la création et la gestion d’un système de certification national.  La 
coordonnatrice de l’AIIC réunit ces idées dans un rapport intitulé Guidelines for a 
National Certification Mechanism in Nursing Specialties, qu’elle présenta au 
Conseil de l’AIIC immédiatement après la rencontre. Le Conseil nomma alors un 
comité spécial de la certification composé d’une infirmière clinicienne spécialisée, 
de la représentante de la pratique infirmière, d’un membre de l’AIIC ayant siégé au 
Comité des examens, d’une infirmière enseignante d’une spécialité et d’une 
représentante de l’Ontario Occupational Health Nurses Association (OOHNA). 
 
Le Comité spécial fut chargé de six choses : 

‒ apporter des éclaircissements sur la fonction de la certification; 
‒ établir les critères employés pour désigner les nouvelles spécialités 

infirmières; 
‒ établir des catégories de spécialités infirmières; 
‒ définir les connaissances minimales nécessaires pour «pratiquer» par 

rapport à celles nécessaires pour être infirmière «certifiée»; 
‒ définir les conditions auxquelles doivent répondre les programmes 

d’enseignement classiques; et 
‒ établir les critères d’admissibilité des candidates à la certification et à la 

recertification. 
 
L’AIIC définit la certification comme un processus à caractère volontaire et 
périodique par lequel un organisme professionnel vérifie qu’une infirmière autorisée 
possède des compétences éprouvées dans une spécialité infirmière.  La certification 
donne aux infirmières la possibilité de valider leur expérience dans une spécialité, 
elle favorise des normes de pratique infirmière élevées permettant d’assurer 
d’excellents soins infirmiers à la population canadienne et elle sert à répertorier au 
moyen d’un mécanisme reconnu les infirmières qui satisfont aux normes de telle ou 
telle spécialité. 
 
Les infirmières en santé du travail sont un bon exemple de ce en quoi la certification 
consiste; elles furent en effet la première spécialité infirmière au Canada à obtenir la 
certification.  Le Conseil canadien des infirmières et infirmiers en santé du travail 
(IIST) fut créé en 1981 dans le but de mettre sur pied un programme de certification 
pour les infirmières s’occupant de la santé au travail.  Pendant les trois années 
suivantes, le Conseil travailla en étroite collaboration avec le Comité de l’Ontario 
Occupational Health Nurses Association, qui était à l’origine de l’idée, et avec les 
Services des examens de l’AIIC.  Le premier examen d’infirmière en santé au 
travail fut élaboré et donné en 1984; dès 1986, il fut organisé dans sa version 
bilingue. 
 
En 1984, un second comité spécial fut chargé d’étudier et de recommander des 
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lignes directrices concernant la création d’un système de certification national; il dut 
toutefois être démantelé, ses recommandations et les objectifs du Conseil n’allant 
pas dans le même sens.  Le comité recommandait en effet que, pour la certification, 
on suive la position adoptée sur l’admission à la pratique; en d’autres termes, les 
infirmières qui désireraient être certifiées dans une spécialité devraient posséder un 
baccalauréat en sciences infirmières.  Or, le Conseil pensait que les infirmières 
canadiennes n’étaient pas prêtes à attendre aussi longtemps pour pouvoir se 
prévaloir de la certification et qu’elles souhaitaient un mécanisme utilisable 
immédiatement.  La coordonnatrice, Virginia Lévesque, estimait qu’il était 
préférable de ««servir nos membres tout de suite, d’autant plus que certains d’entre 
eux attendent ce mécanisme de certification depuis la réunion de 1980.»4 
 
Un troisième comité, constitué en 1985, s’acquitta de cette tâche.  En l’espace d’un 
an, ce comité rédigea un livret sur la certification, où il faisait état des modalités et 
des lignes directrices à suivre pour créer un programme de certification. 
 
Au début de 1987, le Conseil approuva l’instauration d’un programme de 
certification à l’AIIC.  Dans le courant de la même année, il accepta la demande que 
lui avait présentée l’Association canadienne des infirmières et infirmiers en soins 
neurologiques pour être désignée spécialité admissible à la certification; cette 
association devait être la première à franchir toutes les étapes du processus de 
certification de l’AIIC. 
 
NORMES DE PRATIQUE INFIRMIÈRE 
Une place prioritaire était accordée aux normes de pratique depuis les années 1970 
et, en 1980, un groupe de travail spécial publiait le document intitulé AIIC : 
définition de la pratique infirmière/Normes de la pratique infirmière.  Ses auteurs y 
expliquaient le rôle que jouent les infirmières, seules ou avec leurs collègues ou 
d’autres personnes. 
 
En 1981, l’AIIC organisa une réunion de représentantes des associations membres 
pour savoir quelles étaient les retombées des normes et pour aider à coordonner le 
travail réalisé aux quatre coins du pays.  Cette rencontre fut aussi l’occasion de 
formuler des recommandations pour la deuxième étape du projet, laquelle devait 
consister à interpréter et mettre en application les normes de pratique. 
 
À la réunion de 1981, les membres décidèrent de publier les normes dans la revue de 
l’AIIC; c’est ainsi que le document parut dans le numéro de septembre. 
 
En novembre 1983, l’AIIC tint une réunion de suivi avec les 11 associations 
membres pour faire le point sur l’élaboration et l’application des normes.  Il est 
intéressant de noter que cette réunion permit également d’apporter des informa-tions 
importantes sur la façon dont se comparent les normes de l’AIIC et celles des 
provinces.  Le but était de mieux harmoniser les activités menées aux niveaux 
national, provincial et territorial. 
 
 
Quelque quatre ans plus tard, le Conseil de l’AIIC prit une décision historique : 
l’Association devait cesser de présenter l’infirmière, directement ou indirectement, 
comme une personne qui fournit des soins de santé sous la dépendance de quelqu’un 
d’autre.  Devant répondre individuellement de leurs actes, les infirmières sont des 
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professionnelles indépendantes.  C’est pourquoi tous les passages faisant référence 
à l’état de dépendance de l’infirmière ont été supprimés du document AIIC : 
définition de la pratique infirmière/Normes de la pratique infirmière. 
 
Le Conseil de l’AIIC prit une autre décision importante en recommandant que, à 
l’avenir, la question de l’admission à la pratique relève du domaine de la pratique 
infirmière, et non plus de la formation infirmière. 
 
CODE DE DÉONTOLOGIE 
Depuis 1954, les infirmières canadiennes se servaient du code de déontologie publié 
par le Conseil international des infirmières.  Mais, à la fin des années 1970, les 
membres de l’AIIC résolurent de préparer un code de déontologie canadien, travail 
qui commença en 1979. 
 
En 1980, une ébauche de code fut déposée devant le Conseil de l’AIIC, qui 
l’approuva, avant d’être présentée aux membres à l’assemblée générale.  Là, le 
texte reçut un accueil plutôt froid, principalement à cause d’un chapitre.  (Dans ce 
chapitre, on déclarait que, en toute circonstance, l’éthique interdisait aux infirmières 
de se soustraire à leurs obligations.)  Comme on estimait qu’il ne suffisait pas de 
supprimer le chapitre en question, le Conseil, sur la recommandation d’un comité 
ayant étudié le code, demanda que l’on rédige un nouveau document.  Il décida 
aussi d’engager un éthicien pour travailler avec le comité; Benjamin Freedman, du 
Westminster Intitute for Ethics and Human Values, fut embauché en 1982. 
 
Les membres prirent connaissance de la deuxième ébauche de code dans la revue de 
l’AIIC.  Le nouveau code fut approuvé en février 1985, sous réserve qu’on le revoie 
tous les cinq ans. 
 
SOINS À LA MÈRE ET À L’ENFANT 
En 1981, le Conseil de l’AIIC adopta une motion voulant que l’on examine le rôle et 
les fonctions des infirmières dispensant des soins maternels et périnatals.  L’AIIC 
reconnaissait que la qualité des soins infirmiers dispensés dans ce domaine était 
essentielle à la santé générale des Canadiens et que, face à l’émergence du principe 
des soins de santé primaires, il convenait de redéfinir et d’élargir le rôle des 
infirmières.  De plus, la Société des obstétriciens et gynécologues du Canada 
(SOGC) constatait que les fonctions des uns et des autres se recoupaient et jugeait 
bon de donner une formation appropriée à tous les membres de l’équipe des soins de 
la reproduction. 
 
En 1981, un comité spécial fut chargé d’étudier le rôle, les fonctions et la formation 
des infirmières autorisées prodiguant des soins à la mère et à l’enfant.  À la fin de 
l’année, le comité déposa une ébauche d’énoncé de position, dont la version finale 
fut approuvée en 1984.  Publié sous le titre Énoncé de principe sur le rôle des 
spécialistes des soins maternels et périnataux, ce document constituait la première 
prise de position de ce type adoptée par le Conseil d’administration de l’AIIC dans 
une spécialité clinique. 
 
SOINS AUX PERSONNES ÂGÉES 
L’un des principaux signes d’évolution observés pendant la huitième décennie fut 
l’augmentation régulière de la proportion de personnes âgées dans la population 
canadienne. On comprit que, à mesure que la population vieillirait, les Canadiens 
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nécessiteraient des services de santé plus nombreux et, éventuellement, différents.  
En outre, des moyens considérables seraient nécessaires pour satisfaire aux besoins 
des gens âgés. Comme elles jouent un rôle clé dans la planification, la prestation et 
l’évaluation des soins de santé, les infirmières se virent obligées de réfléchir à ces 
besoins, d’un oeil critique et en pensant à l’avenir. 
 
En 1985, Dorothy Hall remit au Conseil de l’AIIC un document de travail sur les 
soins aux personnes âgées; le Conseil lui demanda alors de préparer un énoncé de 
position pour l’AIIC, qu’elle soumit à l’appréciation du Comité spécial de la 
réforme des soins de santé. 
 
Le document fut publié en 1987 sous le titre La contribution infirmière aux soins des 
personnes âgées. Ce point de vue des infirmières concernant les soins aux gens du 
troisième âge renferme des renseignements sur la contribution que les infirmières 
praticiennes peuvent apporter et une étude de questions intéressantes ayant trait à la 
pratique et à la formation. 
 
POSITIONS PRISES PAR L’AIIC À PROPOS DE LA PRATIQUE 
Les années 1980 resteront dans l’histoire comme une décennie marquée par des 
mutations sociales profondes, mutations qui influencèrent à la fois les soins de santé 
et le personnel soignant. Bien qu’elle se soit occupée d’un grand nombre d’autres 
questions importantes pendant sa huitième décennie d’existence, l’AIIC restait 
profondément convaincue que les problèmes relevant de la pratique, c’est-à-dire les 
problèmes immédiats auxquels les infirmières praticiennes font face, étaient sa 
raison d’être. 
 
L’attention ainsi accordée à ces questions se concrétisa en 1987, lors de la parution 
du premier rapport du Comité spécial des questions de santé. Ce document 
important traitait, entre autres choses, du syndrome d’immunodéficience acquise 
(SIDA), sous l’angle des soins prodigués aux sidatiques mais aussi des problèmes 
qui se posent aux infirmières ayant affaire à ce type de patients. 
 
Au cours de la décennie, l’AIIC prit fermement position sur diverses questions 
relatives aux soins de santé : la réanimation des nouveau-nés, les médicaments et les 
personnes âgées, les soins aux patients en phase terminale, l’obligation pour les 
infirmières d’effectuer des fouilles à nu approfondies sur des détenus, les greffes 
d’organe, la violence familiale et le rôle de l’infirmière clinicienne spécialisée. 
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 LA RECHERCHE 
INFIRMIÈRE 

 
Pendant les années 1980, la recherche infirmière a suivi deux grands axes : les 
activités de recherche proprement dites et les efforts menés pour créer un 
programme canadien de doctorat en sciences infirmières. 
 
ACTIVITÉ DE RECHERCHE 
Le regain d’intérêt suscité par la recherche infirmière apparut évident lorsque le 
Conseil de l’AIIC approuva un énoncé de position révisé sur le sujet en 1981.  Plus 
tard, la même année, le Conseil donna également son aval à un important document 
de travail décrivant l’historique et l’état de la recherche infirmière au Canada. 
 
Mais le «Document de référence sur le développement de la recherche en sciences 
infirmières au Canada» était plus que cela; on y trouvait aussi des recommandations 
sur l’orientation future de la recherche infirmière au pays.  Toutes les 
recommandations furent approuvées par le Conseil : 
 
‒ Que l’AIIC mette en application la résolution adoptée à l’assemblée annuelle de 

1981 et voulant que l’on définisse les fonctions de l’infirmière chercheuse et de 
l’infirmière enseignante, et que l’on crée une base de données nationale sur les 
infirmières chercheuses. 

‒ Que l’AIIC fasse de la promotion de la recherche infirmière une de ses priorités. 
‒ Que l’AIIC inscrive la recherche infirmière parmi ses objets. 
‒ Que l’on informe les grands organismes de financement nationaux, les conseils, 

les ministres du gouvernement fédéral et les députés sur la recherche infirmière. 
‒ Que l’AIIC transmette aux responsables de l’Examen des services de santé sa 

recommandation voulant que l’on crée un Conseil de recherches sur les sciences 
de la santé qui se consacre principalement à l’étude des services de santé. 

‒ Que l’on prépare un dépliant sur la recherche infirmière à distribuer aux 
membres. 
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‒ Que l’on demande à l’équipe de rédaction de la revue de l’AIIC d’étudier la 
possibilité d’inclure une rubrique régulière sur la recherche infirmière. 

‒ Que l’on sollicite activement l’intérêt des médias pour les travaux de recherche 
infirmière. 

‒ Que l’AIIC mette sur pied un système d’information sur la recherche infirmière 
et les chercheurs de la profession. 

 
Dès l’assemblée annuelle suivante, il fut décidé d’inclure la recherche infirmière 
dans les objets de l’AIIC.  En 1983, le Conseil de l’AIIC approuva de nouvelles 
lignes directrices sur les aspects déontologiques de la recherche, élaborées par le 
Comité de la recherche infirmière.  Le document intitulé Lignes directrices pour 
une déontologie de la recherche infirmière impliquant des sujets humains fut publié 
dans le courant de la même année. 
 
L’élaboration et l’approbation, en 1984, d’un plan quinquennal de développement 
de la recherche infirmière constitua une étape importante du mouvement engagé 
pour que la profession infirmière soit reconnue comme étant un élément clé du 
système de santé.  Le document intitulé Les impératifs de la recherche infirmière 
au Canada : un plan quinquennal vers l’an 2000 exposait dans le détail les mesures 
précises à prendre pour donner à la recherche infirmière un fondement scientifique.  
Selon ses auteurs, le succès du plan dépendait, en grande partie, de la collaboration 
existant entre les diverses parties prenantes, à savoir l’Association canadienne des 
écoles universitaires de nursing (ACEUN), les associations d’infirmières 
provinciales et territoriales, l’AIIC et les pouvoirs publics.  Le plan faisait 
clairement état de trois objectifs : le perfectionnement des infirmières chercheuses, 
le développement de la recherche infirmière et l’encouragement de la recherche.  
D’après Dorothy Pringle, membre du Comité de la recherche, l’enjeu principal 
consistait dans le perfectionnement des infirmières chercheuses.* 
 
Une autre des recommandations formulées dans le document de référence de 1981 
trouva son aboutissement en 1984, lors de la publication du dépliant La recherche et 
vous. 
 
En 1987 eut lieu un atelier sur la recherche infirmière, rencontre de deux jours 
organisée à des fins de collaboration et de consultation pour deux équipes 
d’infirmières chercheuses.  Comme, à l’évidence, la recherche infirmière 
commençait à gagner du terrain, l’AIIC décida cette année de financer une 
campagne publique d’information sur la recherche. 
 
 
 
 
                          
 
* Voici les termes que l’on a retenus pour définir l’infirmière chercheuse : infirmière possédant une 

formation poussée au chapitre des méthodes de recherche et de l’élaboration de théories, et qui 
effectue régulièrement des études sur les aspects suivants : les réactions biologiques et 
comportementales à l’état de santé et à la maladie, la pratique et ses effets sur les individus, les 
familles, les groupes et la collectivité, l’administration infirmière, la formation infirmière, la structure 
de la profession. 
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La dernière des recommandations de 1981 se concrétisa en 1988, lorsqu’on inaugura 
une base de données sur les membres de l’AIIC en possession d’un diplôme d’études 
supérieures. 
 
PROGRAMME DE DOCTORAT 
L’AIIC espérait fortement que les années 1980 donneraient naissance, au Canada, à 
un programme de doctorat en sciences infirmières.  Dès la première année de la 
décennie, l’AIIC sollicita l’aide financière de la Fondation W.K. Kellogg pour 
mettre sur pied des subventions de démarrage, des bourses d’études infirmières et 
des bourses de recherche.  Sa requête n’aboutit pas.  Mais l’AIIC ne se découragea 
pas pour autant. 
 
En 1982, la présidente et la directrice générale de l’AIIC rencontrèrent le président 
du Conseil de recherches médicales du Canada (CRM).  Le but était de créer un 
comité pour étudier non seulement la création d’un programme de doctorat à 
l’intention des infirmières, mais aussi toute la question de la participation du CRM 
au financement de la recherche infirmière.  Cette démarche rencontra plus de 
succès qu’auprès de la Fondation Kellogg et, au mois de janvier de l’année suivante, 
le CRM constituait un groupe de travail sur la profession infirmière.  Au bout d’un 
an, ce groupe remettait son rapport au Conseil d’administration du CRM.  L’AIIC 
pensait aussi depuis longtemps que les infirmières devaient être représentées au sein 
dudit Conseil.  Ceci fut fait en 1986, avec la nomination auprès du Conseil de la 
directrice générale de l’AIIC, Ginette Rodger. 
 
Pendant toute la décennie, l’AIIC continua de faire pression sur les organismes de 
financement et d’encourager toutes les écoles d’infirmières qui cherchaient à se 
doter d’un programme de doctorat.  Les résultats de ce travail, essentiel à la mise en 
place d’une infrastructure solide, se manifestèrent d’une façon évidente en 1988 
lorsque le CRM et les responsables du PNRDS annoncèrent le lancement d’un 
programme mixte ayant pour objet de financer les universités qui souhaitaient 
accroître leurs moyens et créer des programmes de doctorat dans le domaine des 
sciences infirmières.  Au terme de la décennie, plusieurs universités s’étaient 
montrées intéressées par la création d’un programme de doctorat en sciences 
infirmières. 
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 LA VIE AU 
TRAVAIL 

 
Dans les années 1980, la profession infirmière fit souvent l’actualité et, très 
fréquemment, le mot pénurie figurait dans les grands titres où l’on parlait d’elle.  
Les facteurs influant sur la vie professionnelle des infirmières prenaient 
manifestement une importance extrême pour la profession et l’AIIC engagea des 
actions dès le début de la décennie à l’échelle nationale et internationale. 
 

Après avoir fait une étude complète des activités de l’AIIC, le Conseil décida en 
1981 qu’il convenait d’élargir le champ de compétence du Département des 
relations de travail pour y inclure les questions d’ordre général se rapportant à la vie 
professionnelle des infirmières canadiennes : santé et sécurité au travail, préparation 
à la retraite, négociations collectives, gestion de carrière, etc. 
 

La même année, l’AIIC remit un mémoire au Groupe de travail parlementaire sur les 
perspectives d’emploi pour les années 1980.  Ce document traitait de l’évolution 
observée dans les services de santé, et des effets que cette évolution aurait sur la 
demande et l’utilisation de personnel infirmier. 
 

Un autre mémoire fut présenté à la Commission d’enquête sur le travail à temps 
partiel, que le ministre fédéral du Travail avait chargée d’étudier les moyens 
d’améliorer la situation des travailleurs à temps partiel au Canada.  L’année 
suivante, l’AIIC déposa un troisième mémoire d’intérêt national, destiné cette fois 
au Groupe de travail parlementaire sur la réforme des pensions. 
 

Parmi les actions engagées par l’AIIC relativement à la vie au travail, beaucoup 
furent prises à la demande des membres.  Citons, par exemple, la résolution adoptée 
à l’assemblée générale de 1983 pour que l’AIIC engage le ministre fédéral du 
Travail à inscrire la profession infirmière sur la liste nationale des professions 
désignées.  Par la suite, l’AIIC fit pression sur le ministre de l’Emploi et de 
l’Immigration pour que l’on accroisse les fonds consacrés aux cours de sciences 
infirmières spécialisés en vertu de la Loi nationale sur la formation. 
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 Autre exemple, celui des infirmières de l’Aéroport international Pearson de Toronto, 
qui firent appel à l’aide de l’AIIC à cause d’un conflit de travail né du fait que l’on 
projetait de les remplacer par du personnel paramédical.  L’AIIC intervint auprès 
du ministre des Transports en leur nom, grâce à quoi elles conservèrent leur emploi. 
 
Comme dans les années 1970, l’AIIC poursuivit son action d’information 
concernant les conditions d’embauche et de travail des infirmières au Canada en 
recueillant des données sur les rémunérations et les cotisations syndicales et 
professionnelles.  Elle continua également de jouer un rôle de leadership en 
donnant des cours et des ateliers sur les relations de travail.  L’Association veilla à 
ce que la profession infirmière soit représentée à toutes les conférences se rapportant 
au monde du travail. 
 
Pendant les années 1980, l’AIIC s’est également montrée active sur la scène 
internationale.  Ainsi, en 1983, le chef du département de la qualité de la vie au 
travail, Glenna Rowsell, fut détachée auprès du Conseil international des infirmières 
(CII) à Genève.  On lui confia la tâche d’aider à réorganiser le programme du CII 
relatif au bien-être social et économique, puis d’établir un plan d’exécution en six 
ans.  Après un an passé à Genève, Glenna Rowsell réintégra l’AIIC pour préparer 
une documentation sur les droits des étudiants et un dépliant sur les contrats 
d’embauche à l’intention des infirmières administratrices. 
 
Également en collaboration avec le CII, l’AIIC rédigea, pour la publication du CII 
intitulée Cooperation and Conflict, le chapitre concernant le règlement des 
différends.  Enfin, le département de la qualité de la vie au travail contribua à un 
projet de l’AIIC situé dans une autre région du monde, au Pérou, projet financé par 
l’Agence canadienne de développement international (ACDI). 
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 SOCIÉTÉ DE PROTECTION DES INFIRMIÈRES 
ET INFIRMIERS DU CANADA 

 
Au milieu des années 1980, partout au Canada, les associations d’infirmières 
connurent des difficultés avec leurs assureurs à propos de la question de la 
responsabilité professionnelle : forte augmentation des primes (y compris pour les 
associations qui n’avaient jamais eu aucune réclamation), limitation de la protection, 
imposition de franchises, sinon suppression totale de la garantie. 
 
L’assemblée générale de 1986 adopta une résolution historique voulant que l’AIIC, 
de concert avec les associations membres, réfléchisse à la création d’un fonds de 
protection professionnelle national et autonome.  Les infirmières souhaitaient 
pouvoir compter sur un régime de protection stable d’une année à l’autre, qui 
protège toutes les infirmières et non seulement celles qui étaient déjà prises en 
charge par leur employeur.  On voulait aussi que le coût du régime soit en rapport 
avec le nombre particulièrement faible de plaintes déposées dans le passé contre les 
infirmières canadiennes. 
 
L’infirmière juriste Pat McLean fut engagée à la fin de 1987 pour coordonner la 
mise sur pied du régime et, en janvier 1988, la Société de protection des infirmières 
et infirmiers du Canada (SPIIC) devenait réalité.  Les associations d’infirmières de 
l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba, de la Nouvelle-Écosse et de 
Terre-Neuve furent les premières à y adhérer, et elles furent suivies quelques mois 
plus tard par celles des Territoires du Nord-Ouest, de l’Ontario, du 
Nouveau-Brunswick et de l’Île-du-Prince-Édouard. 
 
Selon le règlement de la SPIIC, les infirmières inscrites à l’une de ces neuf 
associations membres ont automatiquement droit à la protection contre les risques 
professionnels.  Cette protection prend plusieurs formes : conseils, défense ou 
règlement des poursuites et règlement des dommages accordés par le tribunal et des 
frais de justice.  De plus, la SPIIC s’attache à informer et éduquer les infirmières sur 
la gestion des risques liés à la prestation de services infirmiers. 
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 AFFAIRES 
INTERNATIONALES 

 
L’AIIC n’a cessé de s’intéresser à la profession et de jouer un rôle sur la scène 
internationale; pendant la huitième décennie, les activités internationales de 
l’Association occupèrent une place plus importante que jamais, alors qu’elle apporta 
son soutien à des associations nationales d’infirmières de divers pays en voie de 
développement. 
 
Cela répondait à la volonté de renforcer la profession dans le monde entier.  En plus 
de guider ces associations d’infirmières, l’AIIC s’efforça d’étendre le rôle de 
l’infirmière dans le domaine des soins de santé primaires sur toute la planète. 
 
Elle fut encouragée en ce sens par la subvention que l’Agence canadienne de 
développement international (ACDI) lui accorda pour ses projets internationaux 
après avoir pu juger de ses travaux antérieurs. 
 
PROJETS INTERNATIONAUX 
Antilles. Entre 1980 et 1984, l’AIIC apporta son concours à l’élaboration 
d’examens d’admission à la pratique dans les Antilles.  Le financement fut assuré 
par l’ACDI, tandis que le personnel des Services des examens de l’AIIC apporta son 
savoir-faire.  Le projet, appelé CARICOM, s’acheva en 1986 avec la mise au point 
d’un examen standard utilisable par 13 pays; ces derniers étaient chargés 
d’administrer l’examen proprement dit. 
 
Colombie.  En 1982, l’ACDI demanda à l’AIIC de faire une étude en Colombie 
sur l’aide que le Canada pouvait apporter aux infirmières colombiennes dans les 
secteurs de la formation, de l’administration et de la spécialisation.  Au bout de 
deux ans, l’AIIC présenta à l’ACDI une proposition de financement concernant une 
opération qui avait pour objet de développer la profession infirmière et de fortifier 
l’association nationale d’infirmières en Colombie. 
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 Ce projet de deux ans reçut rapidement l’aval de l’ACDI.  Il visait cinq objectifs : 
 
‒ Améliorer l’image des infirmières en tant que professionnelles. 
‒ Former des chefs de file parmi les infirmières praticiennes et administratrices 

pour qu’elles dotent leur profession d’un cadre conceptuel. 
‒ Enrichir le contenu et améliorer la production des publications destinées aux 

infirmières de Colombie. 
‒ Étudier et leur recommander des programmes d’action socio-économique, et 

leur donner les moyens de les mettre en oeuvre. 
‒ Établir des lignes directrices pour les fonctions réglementaires de la profession 

infirmière en Colombie. 
 
Le chef du département de la qualité de la vie au travail, Glenna Rowsell, participa à 
la préparation d’un plan qui avait pour but de promouvoir le bien-être 
socio-économique des membres de l’association colombienne; par la suite, cinq 
infirmières colombiennes effectuèrent une visite au Canada en 1984.  D’autre part, 
Anne Besharah, rédactrice en chef de The Canadian Nurse/L’infirmière canadienne, 
se rendit en Colombie afin de donner deux ateliers sur la rédaction d’articles à 
paraître dans des revues professionnelles.  Plus tard, quatre infirmières 
colombiennes firent un stage à la bibliothèque de l’AIIC, qui les aida à mettre sur 
pied la bibliothèque de leur association nationale. 
 
Le projet colombien prit fin en 1986. 
 
Burkina Faso.  À la fin de 1982, l’AIIC remit une proposition à l’ACDI pour que 
cette dernière contribue financièrement à la formation des infirmières de la 
Haute-Volta.  Des fonds ayant été accordés, le projet débuta en 1983.  Plusieurs 
ateliers furent organisés sur divers aspects des soins de santé primaires. 
 
West African College of Nursing.  En 1981, celui-ci obtint des fonds de 
l’ACDI pour un projet visant à créer un collège de sciences infirmières en Afrique 
occidentale et auquel participaient le Nigeria, le Ghana, la Sierra Leone, le Libéria et 
la Gambie.  Le Programme de développement de la profession infirmière du West 
African College of Nursing, situé au Nigeria, s’acheva en 1982. 
 
D’autres fonds furent accordés en 1988 pour la mise sur pied de centres de formation 
en soins de santé primaires associés au Collège. 
 
Europe.  En 1984, l’AIIC reçut une demande d’aide pour l’élaboration de 
programmes de sciences infirmières dans la région Europe de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS).  En Finlande, l’AIIC collabora à la création d’un 
programme de premier cycle et, au Portugal, elle participa à trois projets : 
évaluations, soins de santé primaires et admission à la pratique.  Les quatre projets 
prirent fin en 1985. 
 
Bolivie.  Au nom de l’ACDI, l’AIIC réalisa en 1984 une étude de faisabilité sur un 
projet qui visait à renforcer la profession infirmière en Bolivie.  Des fonds furent 
octroyés à ce projet de trois ans en 1985. 
 
Les activités menées consistèrent en un atelier sur la formation continue, des 
réunions plénières entre les représentantes régionales des infirmières boliviennes, 
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l’élaboration d’un système d’autorisation national et la production d’une revue 
professionnelle.  Un cours de deuxième cycle en santé publique a également été 
créé, avec l’aide d’une conseillère de l’AIIC. 
 
Pérou.  Lorsque les infirmières du Pérou demandèrent qu’on les aide à planifier 
les ressources humaines des services infirmiers, l’ACDI accepta de financer une 
étude de faisabilité et, ultérieurement, la préparation d’un plan national sur la 
main-d’oeuvre infirmière, travail réalisé avec le soutien de l’AIIC et terminé en 
1986. 
 
Thaïlande.  En réponse à une demande présentée par l’association des infirmières 
de Thaïlande et concernant un projet sur les soins de santé primaires en pédiatrie, 
l’AIIC mit sur pied un programme financé par l’ACDI qui visait à promouvoir le 
rôle de l’infirmière dans les soins de santé primaires et, au bout du compte, à 
améliorer la santé des enfants thaïs de moins de cinq ans. 
 
Bénin.  À la suite d’une visite effectuée au Bénin par la directrice générale et la 
directrice des services professionnels de l’AIIC, cette dernière présenta à l’ACDI un 
projet relatif à la formation continue.  Celui-ci avait pour but de donner aux 
infirmières du Bénin en possession d’un diplôme d’études supérieures les moyens 
de prodiguer des soins de santé primaires.  Ce projet commença en 1986, avec la 
tenue de six ateliers aux quatre coins du pays. 
 
Zaïre.  La collaboration de l’AIIC avec les infirmières du Zaïre commença en 
1987, lors de la création d’un centre de formation continue à Kinshasa.  En 1988, 
l’AIIC fournit des services de consultation pour l’élaboration du premier 
programme de formation continue zaïrois. 
 
Haïti.  C’est en 1981 que sortit la dernière promotion d’un programme de 
formation financé par l’ACDI et destiné au personnel de santé communautaire; 
Alice Girard y participa à titre de consultante. 
 
Chine.  En réponse à une demande adressée en 1987 par l’Association des 
infirmières de la Chine, l’AIIC réalisa dans ce pays une étude de faisabilité financée 
par l’ACDI. 
 
Népal.  Les infirmières népalaises ayant sollicité le soutien de l’AIIC dans les 
domaines de la gestion de leur association, des normes infirmières, de l’autorisation 
d’exercer et de la formation, l’ACDI approuva un projet triennal qui avait pour but de 
renforcer leur association nationale et de les aider au chapitre de la formation continue. 
 
Mexique.  À la fin de la décennie, l’ACDI approuva le financement d’une étude de 
faisabilité sur un projet d’aide au renforcement de la profession dans ce pays.  À la 
suite de l’assemblée du CII tenue à Séoul (Corée) en mai 1989, l’AIIC reçut une 
avalanche de demandes d’aide. 
 
Il ressortit clairement du nombre de demandes parvenues à l’AIIC dans les 
années 1980 que l’Association était appelée à intervenir de plus en plus sur la scène 
internationale.  C’est pourquoi le Conseil de l’AIIC décida en 1982 de réfléchir à 
l’idée d’un département des affaires internationales.  Un comité spécial étudia la 
question et remit son rapport au Conseil, après quoi ce dernier résolut de confier à un 
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nouveau département la charge de développer, gérer et évaluer les activités 
internationales de l’AIIC. 
 
Joan MacNeil, première chef du département des affaires internationales, fut 
engagée en 1984.  La demande continua de croître et, au terme de la décennie, sept 
nouvelles études de faisabilité étaient en projet pour le début de 1990. 
 
 
ORGANISMES INTERNATIONAUX 
Conseil international des infirmières. L’impressionnant congrès organisé par 
le CII en 1981 sur le thème «La santé pour tous en l’an 2000» attira 300 délégués 
représentant 95 pays, dont le Canada.  À cette occasion, l’AIIC apporta son soutien 
à la Société des infirmières de Cuba pour qu’elle devienne membre du CII.  Pendant 
le congrès, l’AIIC déposa une motion sur le rôle de l’infirmière dans les soins aux 
prisonniers et aux détenus, motion qui fut adoptée. 
 
L’AIIC fut indirectement honorée lorsque le CII nomma Helen K. Mussallem, 
ancienne directrice générale de l’AIIC, au poste de représentante pour l’Amérique 
du Nord. 
 
De 1980 à 1982, l’AIIC accueillit plus de 60 infirmières dans le cadre du Programme 
des soins infirmiers à l’étranger, et elle aida plus de 50 infirmières canadiennes à 
acquérir une expérience en dehors du Canada. 
 
Conscient des difficultés politiques subies par la profession dans beaucoup d’autres 
pays, le Conseil de l’AIIC résolut en 1983 de verser 7 500 $ au fonds renouvelable 
du CII afin d’aider les associations d’infirmières incapables d’acquitter leur 
cotisation au CII pour des raisons politiques.  L’AIIC continua de contribuer au 
fonds pendant de nombreuses années. 
 
Lors de son congrès de 1985, le CII élut une infirmière canadienne, Helen Glass, au 
poste de première vice-présidente du CII.  À cette même rencontre, l’AIIC présenta 
plusieurs propositions importantes, dont une concernant les dangers de la 
consommation d’alcool pendant la grossesse, et une autre sur la nécessité de préciser 
la place de la profession infirmière dans les soins de santé primaires.  L’AIIC 
soumit au Conseil du CII une autre proposition par laquelle elle demandait à cet 
organisme d’inscrire l’administration infirmière parmi ses priorités, proposition qui 
fut adoptée par la suite. 
 
Fédération des infirmières du Commonwealth.  S’appuyant sur les lignes 
directrices de l’ACDI, les représentantes de l’AIIC préparèrent une proposition 
visant à restructurer la Fédération des infirmières du Commonwealth.  Il fut 
question de cette proposition au cours d’une réunion qui eut lieu en 
Nouvelle-Zélande en 1988, à laquelle assista la directrice générale de l’AIIC. 
 
Organisation mondiale de la santé.  En prévision de l’Assemblée de l’OMS 
de 1983, l’AIIC fit pression sans relâche sur le ministre fédéral de la Santé pour que 
la délégation canadienne comprenne une infirmière.  Ces efforts furent payants; en 
effet, Helen Glass fit partie de cette délégation, ainsi que de celle de 1985.  En 
revanche, bien que l’AIIC ait renouvelé sa demande pour les années ultérieures, la 
profession ne fut pas représentée en 1986. 
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Organisation panaméricaine de la santé.  À l’été de 1982, Helen Glass, 
présidente de l’AIIC, assista à Washington à une réunion de l’OPS.  Cette rencontre 
porta sur l’évolution de la formation infirmière, par rapport à l’objectif de la santé 
pour tous en l’an 2000.  À la suite de cette réunion, l’AIIC accepta d’aider les 
infirmières des Antilles en préparant un atelier à leur intention (voir ci-dessus à 
«Projets internationaux»). 
 
L’AIIC participa aussi à la préparation d’un document sur la fonction des infirmières 
dans les soins de santé primaires, qui fut présenté par le gouvernement canadien à 
une réunion de l’OPS en 1983. 
 
PROBLÈMES INTERNATIONAUX 
Au début de la décennie, lors d’une assemblée annuelle, l’AIIC décida d’appuyer un 
boycott international des produits Nestlé.  Cette décision controversée, qui 
témoigne des préoccupations croissantes ressenties par les infirmières canadiennes à 
l’égard des problèmes de santé d’autres pays, fut prise pour protester contre la vente 
de substituts de lait maternel dans des pays où l’eau de consommation n’était pas 
salubre et ne pouvait être utilisée pour le lait maternisé. 
 
En 1983, grâce en partie aux pressions des associations membres de l’AIIC, tous les 
ministères provinciaux de la Santé avaient adopté le code édicté par l’OMS sur la 
commercialisation des substituts du lait maternel. 
 
En ce qui a trait au perfectionnement professionnel, l’AIIC adressa des protestations 
au Bureau international du travail lorsque celui-ci décida de retirer les infirmières de 
la classe «professionnels» pour en faire des travailleurs paraprofessionnels et 
techniques; le BIT accepta alors de reconsidérer sa décision. 
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 POLITIQUE 
DE SANTÉ 

 
La décision prise par l’AIIC d’être plus active à l’égard de la politique nationale de 
santé obéissait à la volonté de faire participer les infirmières aux décisions arrêtées 
en haut lieu et d’améliorer la visibilité de la profession.  Pendant la décennie, 
l’AIIC n’hésita pas à s’engager dans l’arène politique, en faisant notamment 
pression sur le gouvernement pour une réforme des soins de santé.  En outre, devant 
la nécessité de réagir immédiatement face à certains problèmes, l’AIIC fit de la 
directrice générale, en 1983, son second porte-parole. 
 
RÉFORME DU SYSTÈME DE SOINS DE SANTÉ CANADIEN 
Bien que l’on tienne souvent notre système pour l’un des meilleurs au monde, il est 
sensible à la conjoncture politique et il doit toujours être adapté à la situation sociale 
et sanitaire.  Pendant la décennie, l’AIIC joua un rôle très actif pour s’assurer que 
certains principes fondamentaux restent dans le système de soins de santé et pour 
que l’on amorce les changements nécessaires à une amélioration du système. 
 
L’époque était favorable : le gouvernement du Canada, en effet, se souciait de la 
qualité des services de santé.  Il s’était donné pour tâche, par le biais de l’Examen 
des services de santé (ESS), de recenser les problèmes à régler et les choses à 
modifier.  Le mémoire déposé par l’AIIC — Pour revitaliser le système de santé — 
fut bien reçu par les responsables de l’ESS et renfermait plusieurs idées novatrices. 
 
Mais, malgré l’intérêt et le bien-fondé de ces idées, leur application présentait des 
difficultés.  L’AIIC prit alors deux mesures : elle chargea un comité d’établir et 
d’élaborer des stratégies lui permettant de promouvoir ses propositions, et elle 
embaucha une consultante afin qu’elle étudie la loi et qu’elle lui indique quels 
étaient les obstacles à l’application de ses recommandations. 
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soins de santé au Canada.  Ce qu’il voulait, c’était réduire les dépenses de santé, 
éventuellement au détriment de principes comme l’universalité des soins et leur 
accessibilité pour tous. 
 
En 1981, l’AIIC remit un mémoire au Groupe de travail parlementaire sur les 
accords fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces.  Comme dans son 
mémoire aux responsables de l’ESS, elle y déclarait que les infirmières étaient 
capables d’assurer d’excellents soins de santé à faible coût.  En 1982, l’AIIC publia 
un énoncé de position en faveur du maintien des cinq principes fondamentaux 
régissant le système de santé. 
 
Le Conseil de l’AIIC avait aussi donné son aval à l’idée d’un conseil national de la 
santé, idée lancée par l’Association des hôpitaux du Canada (AHC).  L’AIIC 
apporta son soutien au comité spécial créé par l’AHC pour l’occasion, en lui 
fournissant une aide financière et les services d’une conseillère. 
 
En 1982, le gouvernement fédéral déposa un nouveau projet de loi sur les soins de 
santé; dans un discours prononcé lors de la conférence des ministres de la Santé de 
1982, le ministre de la Santé nationale et du Bien-être social affirma que le 
gouvernement devait réagir à l’inquiétude générale suscitée par la diminution, ou le 
risque d’une diminution de l’accès à des soins de grande qualité.  Bien que très 
enthousiastes, les membres de l’AIIC restaient soucieux.  Ainsi, dès l’assemblée 
annuelle de 1983, ils adoptèrent une motion demandant à l’Association de multiplier 
ses actions auprès du gouvernement pour le convaincre de la nécessité de 
promulguer une nouvelle loi sur la santé et d’y introduire certaines réformes jugées 
nécessaires par les infirmières.  L’AIIC surenchérit en déclarant que le besoin de 
maintenir et d’améliorer le système de santé allait au-delà des frontières 
géographiques et politiques.  Les membres demandèrent aussi à l’AIIC d’effectuer 
une analyse approfondie sur la politique de la santé et d’établir des lignes directrices 
en matière de lobbisme à l’usage de l’AIIC et des associations membres.  Il suffit à 
l’AIIC de quelques mois pour préparer un dossier où elle exposait ses 
recommandations et les activités proposées. 
 
Le texte de la nouvelle Loi canadienne sur la santé fut déposé devant la Chambre 
des communes en décembre 1983.  Par la suite, l’AIIC présenta un mémoire au 
Comité permanent de la santé, du bien-être social et des affaires sociales, dans lequel 
elle proposait d’apporter 11 modifications à la Loi.  Elle pensait que le système de 
santé qui devait résulter du nouveau texte de loi était trop centré sur des services 
coûteux de soins actifs médicaux et hospitaliers (c’est-à-dire sur des services de 
soins curatifs) et ne laissait aucune place à des formules plus économiques comme 
les soins à domicile, les centres de santé communautaire et les services de santé au 
travail.  L’AIIC demandait que l’on assure les services infirmiers et les services de 
soins de longue durée, et que l’on renonce à la surfacturation, au ticket modérateur et 
aux primes d’assurance-maladie. 
 
En mars 1984, le Comité permanent accepta les modifications proposées par l’AIIC 
concernant la notion de professionnel de la santé; le texte révisé obtint la sanction 
royale en avril. 
 
Sur la lancée du succès des actions menées par l’AIIC, les membres adoptèrent à 
l’assemblée annuelle de 1984 une résolution pour que l’AIIC continue de faire valoir 
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les soins autonomes et les soins de santé primaires comme étant les principes 
essentiels d’un système de santé complet.  Lors d’une réunion ultérieure du 
Conseil, l’AIIC décida de consacrer 84 000 $ à la poursuite des efforts engagés pour 
que la profession puisse se faire entendre lorsque des décisions doivent être prises 
relativement à la politique de santé. 
 
En 1985, le Conseil de l’AIIC donna son aval à une recommandation du Bureau 
voulant que l’on adopte le cadre de réforme des soins de santé proposé par le 
ministre Marc Lalonde dans son document Nouvelle perspective de la santé des 
Canadiens.  On s’entendit pour commencer par quatre domaines d’action : les soins 
aux personnes âgées, l’autonomie des soins, les droits et responsabilités du 
consommateur, et les soins de santé mentale. 
 
L’AIIC créa le Comité spécial de la réforme des soins de santé, qu’elle chargea 
d’examiner les problèmes posés par les besoins des Canadiens en matière de soins 
de longue durée.  Le Conseil se déclara également d’accord pour que l’AIIC 
poursuive ses pressions en faveur d’une réforme des soins de santé et qu’elle 
continue d’intervenir afin que l’on applique les modifications à la Loi canadienne 
sur la santé qui avait été proposées mais non encore adoptées. 
 
En conséquence, l’AIIC remit en 1986 un mémoire au Comité législatif chargé du 
projet de loi C-96, lequel prévoyait une révision des accords fiscaux conclus entre 
les autorités fédérales et provinciales.  Dans ce mémoire, l’Association déclarait 
que les compressions budgétaires proposées par le gouvernement fédéral ne tenaient 
pas compte de la nouvelle orientation qu’il convenait de donner aux soins de santé 
au Canada. 
 
Le Comité spécial des questions de santé fut constitué en 1986, avec pour tâche 
d’émettre des avis sur les problèmes touchant les soins de santé.  C’est ainsi que le 
Comité rédigea des énoncés de position sur les questions suivantes : le tabac et la 
santé, l’utilisation du médicament Depo-Provera®, don, obtention et transplantation 
d’organes et de tissus, soins aux personnes atteintes du syndrome 
d’immunodéficience acquise et sérodiagnostic des anticorps contre le VIH. 
 
L’AIIC renouvela son soutien aux cinq principes de base du système de santé 
canadien.  En 1986, elle s’opposa à la décision prise par l’Association des médecins 
du Canada (AMC) de demander aux médecins exerçant hors de l’Ontario de refuser 
les cartes d’assurance-maladie émises en Ontario. 
 
En 1987, le ministre de la Santé et du Bien-être rendit public un important document 
intitulé La santé pour tous : plan d’ensemble pour la promotion de la santé.  Ce 
document mettait en relief le rôle joué par la promotion de la santé et la prévention 
de la maladie.  Il allait dans le sens des convictions de l’AIIC, et c’est pourquoi les 
membres résolurent d’engager l’AIIC à peser sur le gouvernement fédéral pour qu’il 
mette en oeuvre les idées formulées dans le document. 
 
 

En 1987, le Comité de la réforme des soins de santé remit son rapport final, intitulé 
Background and Framework for Health Care Reform in Canada.  Il faisait état du 
rôle de l’AIIC dans la réforme du système de santé, ainsi que des stratégies à adopter 
et des activités à mener par l’Association. 
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LES SOINS DE SANTÉ ET LA POLITIQUE DE LA  
PROFESSION INFIRMIÈRE 
Profitant du mouvement amorcé, l’AIIC prit un certain nombre d’initiatives pendant 
la décennie, faisant des déclarations au nom de la profession et rencontrant 
directement des représentants des pouvoirs publics et d’autres groupes nationaux.  
Ainsi, à la suite des commentaires émis par les associations membres, l’AIIC prit 
position en 1982 pour que les infirmières autorisées ne puissent être obligées à 
effectuer des fouilles à nu approfondies sur les prisonniers et les détenus.  
Également en 1982, 10 organismes de la santé nationaux écrivirent à l’AIIC pour la 
soutenir dans son idée de réaliser tous les cinq ans une enquête sanitaire à l’échelle 
du pays.  Cette proposition et les lettres de soutien furent transmises au ministre de 
la Santé et du Bien-être. 
 
En 1983, l’AIIC recommanda au Comité consultatif national sur l’épidémiologie 
d’inscrire l’herpès néonatal parmi les maladies contagieuses à déclaration 
obligatoire; en 1985, le Bureau fédéral de l’épidémiologie mit au point un système 
de surveillance, qui entra en vigueur en 1986. 
 
L’AIIC donna suite à un grand nombre d’autres résolutions.  Elle engagea le 
gouvernement, par exemple, à exiger l’apposition, sur les récipients de boissons 
alcooliques, d’étiquettes de mise en garde contre le danger de l’alcool pour les 
femmes enceintes.  Elle le pressa également d’adopter une loi obligeant tous les 
conducteurs d’un véhicule à moteur à allumer leurs phares pendant le jour.  L’AIIC 
exhorta enfin le gouvernement fédéral à inclure sur les emballages tous les 
renseignements utiles, en conséquence de quoi elle fut priée d’informer le Bureau 
des instruments médicaux sur les emballages mal étiquetés pour qu’il prenne les 
mesures nécessaires. 
 
L’éventail des questions traitées met en évidence l’intérêt que les infirmières portent à la 
santé des Canadiens. Voici une idée des multiples domaines dans lesquels l’AIIC est 
intervenue à la demande de ses membres : pornographie, désarmement, emploi de 
l’héroïne pour soulager les douleurs chroniques chez les cancéreux, limitation des 
heures de télédiffusion des vidéos rock, rangement et bon emploi des instruments 
stériles à usage unique et consommation de tabac à chiquer et à priser. 
 
L’AIIC collabora avec beaucoup d’autres organismes à diverses activités se 
rapportant aux questions de santé : AMC, Conseil canadien d’agrément des 
établissements de santé, Infirmières de l’Ordre de Victoria, Ambulance Saint-Jean, 
Croix-Rouge canadienne et Association de santé publique.  Pour illustrer cette 
collaboration, mentionnons la déclaration conjointe dans laquelle l’AIIC et l’AMC 
demandaient au gouvernement de créer un comité pour étudier les problèmes posés 
par l’administration des médicaments aux personnes âgées.  En association avec 11 
autres organismes nationaux, l’AIIC a également participé à une déclaration 
collective sur la vie familiale et l’éducation sexuelle au Canada. 
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 STRUCTURE DE 
L’ASSOCIATION 

 
Tandis que, pendant cette décennie, l’AIIC multipliait ses activités sur la scène 
politique, activités qui renforçaient le poids de la profession infirmière au Canada, 
des événements politiques internes furent, pour l’Association, la source d’amères 
déceptions. 
 
L’événement qui marqua le plus la structure de l’AIIC fut, sans aucun doute, le 
départ de l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec (OIIQ).  Cette étape 
critique dans l’histoire de l’AIIC fut en réalité l’aboutissement d’une série de faits 
commencés en 1979.  Cette année-là, l’OIIQ avait demandé à l’AIIC d’étudier 
plusieurs questions particulièrement importantes pour lui : l’amélioration des 
services de l’AIIC fournis en français, l’obligation, pour les cadres supérieurs 
embauchés au siège de l’AIIC, de posséder les deux langues, et la garantie, pour les 
infirmières du Québec, de pouvoir être admises d’office dans les autres associations 
provinciales. 
 
L’AIIC répondit par l’affirmative à ces demandes mais, en 1980, l’OIIQ y ajouta 
une nouvelle requête : il désirait que l’AIIC abaisse la cotisation parce qu’il 
connaissait des difficultés financières.  L’AIIC créa alors un Groupe de travail sur 
les cotisations et la représentation, qui recommanda en 1981 d’abaisser les 
cotisations en 1983 et 1984.  À l’automne, une motion de désaffiliation fut déposée 
devant l’OIIQ, mais sans succès; en revanche, en 1984, à la suite d’une motion 
présentée lors de l’assemblée annuelle de l’AIIC pour que l’on rétablisse la 
cotisation au niveau antérieur, l’OIIQ vota pour son retrait de l’Association. 
 
Or, l’OIIQ n’était pas la seule association membre à éprouver des difficultés pour 
remplir ses obligations à l’égard de l’AIIC.  En conséquence, le Conseil chargea un 
comité spécial d’étudier les objets de l’Association de même que les problèmes 
financiers et politiques posés aux associations membres par leur adhésion 
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à l’AIIC.  Ce comité avait pour mandat de proposer des idées nouvelles concernant 
le financement, la structure et les objets de l’Association. 
 
Le comité remit en avril 1985 un rapport complet au Conseil, dans lequel il proposait 
un texte révisé sur les objets de l’Association et un nouveau système de cotisations.  
Les objets révisés s’énonçaient comme suit : 
‒ être le porte-parole des infirmières et infirmiers canadiens et représenter la 

profession dans ses rapports avec les autres organismes au niveau national et 
international; 

‒ aborder les questions relatives à la profession infirmière et à la santé dans une 
perspective nationale; 

‒ influer sur la politique nationale en matière de santé; 
‒ encourager l’adoption de normes élevées en ce qui concerne la pratique, la 

formation, la recherche et l’administration infirmières afin de garantir à la 
population canadienne des soins infirmiers de qualité; 

‒ assurer un rôle de premier plan en ce qui a trait à la vie au travail des infirmières 
et infirmiers. 

 
L’AIIC prit des dispositions spéciales pour que l’OIIQ puisse se joindre à l’AIIC en 
tant que membre corporatif, mais l’OIIQ déclina cette offre. 
 
En 1987, après 11 ans d’utilisation d’une formule complexe comprenant une 
cotisation unitaire, une échelle mobile et un plafonnement des cotisations, on en vint 
à un système de cotisation par tête.  À partir de ce jour-là, tous les membres, partout 
au pays, acquittèrent la même cotisation à l’AIIC. 
 
Consciente de sa situation financière, l’AIIC se lança dans un programme de 
consolidation et de réorganisation.  L’AIIC changea résolument de cap en décidant 
que le plus gros de ses recettes ne devait plus provenir des cotisations mais 
d’activités lucratives.  Les sources de recettes existantes comprenaient les droits 
d’examen, les recettes publicitaires issues de la revue, les abonnements à cette 
dernière et les droits d’inscription aux conférences. 
 
Au milieu des années 1980, l’AIIC se dota d’un conseil consultatif.  L’origine de 
cette décision remontait à 1983, lorsque le Conseil d’administration avait chargé un 
comité d’examiner les relations entre l’AIIC et d’autres groupes nationaux 
d’infirmières.  En 1984, ce comité recommanda à l’AIIC d’établir un réseau de 
groupes d’intérêt spéciaux, qui serait représenté au Conseil d’administration par le 
conseil consultatif.  Ce dernier veillerait en outre à ce qu’il y ait une bonne 
communication et une coopération étroite entre les groupes en question et l’AIIC. 
 
Le conseil consultatif, présidé par la présidente de l’AIIC, se réunit tous les ans pour 
renseigner et conseiller l’Association sur des questions d’intérêt national concernant 
la profession infirmière et les soins de santé, de même que pour échanger des 
informations et renforcer l’unité professionnelle.  En outre, pour que la 
communication se fasse bien, un siège est attribué, au Conseil d’administration, à 
une représentante d’un groupe d’intérêt spécial, choisie parmi les membres du 
conseil consultatif. 
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Pour devenir groupe d’intérêt spécial de l’AIIC, il faut répondre à certaines 
conditions.  Avant la fin de la décennie, 14 groupes y avaient satisfait.  Le premier 
fut l’Association canadienne des infirmières et infirmiers en soins neurologiques, 
admise en 1987. 
 
Les groupes d’intérêt nationaux dont les membres ne sont pas tous des infirmières 
autorisées peuvent aussi établir un lien officiel avec l’AIIC en devenant membres 
affiliés.  Parmi les groupes actuellement affiliés, on compte l’Association 
canadienne des stomathérapeutes et l’Association canadienne des infirmières et 
techniciens en néphrologie. 
 
Pendant les années 1980, l’AIIC mit sur pied plusieurs outils qui puissent l’aider à 
mieux réagir face aux questions du jour, et la guider dans son action.  Le premier fut 
le document sur le Rôle de l’énoncé de politique sociale, où l’on décrit le mécanisme 
à suivre pour déterminer les questions auxquelles l’AIIC est en mesure de s’attaquer, 
pour analyser ces questions et pour élaborer un plan d’action adapté.  L’AIIC fut le 
premier organisme national du secteur de la santé à prendre position sur ce point. 
 
Le second outil fut le document intitulé Association des infirmières et infirmiers du 
Canada : perspective philosophique, publié en 1987.  Cette description des valeurs 
et des principes qui guident l’action de l’AIIC met en relief la position 
philosophique sur laquelle s’appuient les responsabilités fonctionnelles de 
l’Association. 
 
En 1987, le Conseil d’administration approuva aussi un code sur les conflits 
d’intérêts à l’intention de ses propres membres, de ceux des comités et du personnel.  
Les uns et les autres avaient en effet émis le voeu d’un tel code face à la complexité 
croissante et à la nature politique des questions auxquelles l’Association avait 
commencé de s’intéresser. 
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 SERVICES 
DES EXAMENS 

 
La huitième décennie de l’AIIC correspondit, pour les Services des examens, à leur 
deuxième décennie d’existence. Ils connurent pendant ces années plusieurs 
événements importants. 
 
Ces services ont principalement pour rôle d’élaborer, administrer et traiter les 
examens destinés aux infirmières et aux infirmières auxiliaires du Canada.  Le 
premier examen intégré nouvelle formule eut lieu en 1980. Ce fut aussi la première 
fois où le texte de l’examen fut écrit en français; jusque-là, l’examen était élaboré et 
écrit en anglais, avant d’être traduit pour les candidates francophones. 
 
Pendant la décennie, quelque 25 000 candidates par période biennale se sont présentées 
aux examens.  Les Services des examens effectuèrent plusieurs changements pour 
simplifier le mécanisme et pour être eux-mêmes plus efficaces.  En 1982, ils achetèrent 
des machines de traitement de texte et de l’équipement pour emballer les cahiers 
d’examen.  En 1986, ils agrandirent leur propre système informatique pour pouvoir 
faire le travail de notation, travail jusque-là confié à des entreprises extérieures. 
 
Ils fournirent également des services de conseil à deux autres organismes.  C’est 
ainsi qu’ils aidèrent l’Ontario Occupational Health Nurses Association (OOHNA) à 
mettre sur pied un examen de certification; ce fut le premier examen à être créé au 
Canada dans une spécialité infirmière.  Et, d’autre part, ils participèrent au projet 
CARICOM (voir le chapitre sept), qui comprenait l’élaboration d’un examen 
d’autorisation d’infirmière pour certaines îles des Antilles. 
 
En 1983, le Conseil de l’AIIC donna son accord pour que l’on revoie la structure des 
Services des examens.  Deux nouveaux comités furent chargés de surveiller le 
processus d’élaboration des examens : le Comité d’examen d’autorisation 
d’infirmière et le Comité d’examen d’autorisation d’infirmière auxiliaire.  Le but 
était d’améliorer la qualité générale des examens. 
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 Également en 1983, le Conseil de l’AIIC attribua un nouveau mandat au Comité des 
Services des examens; cela faisait directement suite à l’étude réalisée sur le rôle de 
l’AIIC au chapitre des examens et de l’évaluation.  La structure révisée du Comité 
entra en vigueur au début de 1984; il s’appelle désormais Comité des examens 
(CDE), et il continue d’orienter la politique du Conseil en matière d’examens ainsi 
que de s’occuper des questions de procédure.  D’autre part, il est chargé de 
contrôler la qualité des examens. 
 
Une révision du plan directeur de l’examen d’infirmière fut entreprise en 1982, 
qu’un sous-comité spécial acheva en 1986.  Ce plan directeur s’inspirait du modèle 
utilisé pour l’examen d’infirmière. 
 
En 1986, le CDE adopta une proposition voulant que l’on ramène de cinq à trois ans 
la durée du cycle d’élaboration des examens afin d’accélérer le processus et de 
s’assurer que le contenu des examens était en rapport avec la pratique.  On doit 
également au CDE l’instauration d’une procédure d’appel pour les candidates 
désirant que l’on vérifie leur note, et d’un mécanisme permettant d’informer les 
candidates ayant échoué sur leurs résultats, ainsi que l’établissement d’une politique 
sur l’utilisation des unités SI pour les examens. 
 
Dès 1987, les Services des examens furent en mesure de noter, analyser et traiter les 
examens d’infirmière entièrement sur place. 
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 BUREAU 
NATIONAL 

 
Le bureau national de l’AIIC connut plusieurs événements qui marquèrent l’histoire de 
l’Association. 
 
CHANGEMENTS DANS L’ORGANISATION 
La décennie commença par un changement à la tête de l’Association, lorsque Helen K. 
Mussallem prit sa retraite après 17 années passées au poste de directrice générale.  
Helen Mussallem fut remplacée par Ginette Rodger, infirmière qui possédait une 
grande expérience de l’administration et qui avait dirigé les services infirmiers de 
l’Hôpital Notre-Dame de Montréal.  Ginette Rodger avait aussi assumé les fonctions 
de représentante élue de l’administration infirmière auprès du Conseil en 1979-1980. 
 
En 1981 et 1982, plusieurs changements furent apportés à l’organisation du bureau national 
pour qu’il puisse accomplir sa tâche dans les années 1980.  Les Services professionnels, les 
Services administratifs et les Services des examens furent remaniés, et l’on créa un nouveau 
groupe, les Services des communications, qui étaient chargés des revues de l’AIIC, des 
relations publiques et de la traduction.  À ces changements de structure s’ajoutèrent 
l’introduction d’un nouveau principe de gestion, la gestion par objectifs. 
 
Le départ de l’OIIQ nécessita une deuxième réorganisation importante en 1986, les recettes 
de l’AIIC s’en trouvant diminuées.  La nouvelle structure se composa des Services 
professionnels, des Services des examens, des Affaires corporatives et publiques et des 
Services administratifs.  Les Affaires corporatives et publiques remplacèrent les Services 
des communications, les Affaires internationales et les Affaires corporatives. 
 
La dernière année de la décennie, l’AIIC changea de directrice générale, Judith Oulton 
succédant à Ginette Rodger.  Auparavant, alors qu’elle était directrice de la 
Planification stratégique au ministère de la Santé et des Services communautaires du 
Nouveau-Brunswick, Judith Oulton avait joué un rôle actif au sein des associations 
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 professionnelles d’infirmières provinciale et nationale, outre qu’elle avait acquis une 

expérience pratique dans divers milieux. 
 
CHANGEMENTS DANS L’ADMINISTRATION 
La huitième décennie de l’AIIC correspondit à deux phénomènes qui marquèrent 
profondément la vie de la population canadienne : le développement formidable de 
l’informatique, et une prise de conscience nouvelle et dynamique, parmi les 
Canadiens, en matière de santé. 
 
En 1981, le bureau national de l’AIIC se dota d’un système informatique pour la 
comptabilité, l’établissement du budget et de la paye.  L’année suivante, une étude 
réalisée sur les équipements informatiques et de traitement de texte de l’AIIC 
aboutirent à la modernisation des systèmes et à l’acquisition de nouveaux ordinateurs.  
Quelques années plus tard, à la suite d’une étude de faisabilité sur les installations 
informatiques, on décida de transférer la notation des examens à l’AIIC même et de 
créer un département du traitement électronique des données (TED). 
 
Pendant la décennie, plusieurs événements eurent aussi des retombées sur la vie 
professionnelle des employés de l’AIIC.  On rédigea un énoncé de principes qui 
servirait de guide, et on lança un programme général pour améliorer les 
communications internes, y compris l’orientation du personnel.  Le système 
d’évaluation du rendement du personnel professionnel fut révisé et, en 1984, on mit 
sur pied un programme de formation interne à la gestion pour les cadres. 
 
La même année, on créa le Comité de la santé et de la sécurité au travail à la Maison de 
l’AIIC, que l’on chargea d’élaborer et de recommander des programmes sous les 
aspects de la promotion, de la restauration et du maintien de la santé, ainsi que de la 
prévention des accidents.  Il faut souligner les efforts de concertation menés par le 
Comité pour que la Maison de l’AIIC devienne un lieu de travail sans fumée. 
 
En 1987, on institua la Journée des employés à l’occasion de la Semaine nationale des 
infirmières pour rendre hommage à la tâche accomplie par les employés de l’AIIC. 
 
AGRANDISSEMENT DE LA MAISON DE L’AIIC 
L’idée d’agrandir la Maison de l’AIIC pour y regrouper tous les services de 
l’Association se concrétisa en 1978 lorsque le Conseil commença à affecter 
50 000 $ par an à un fonds spécial.  Le but poursuivi par l’Association en 
regroupant tous les services sous un même toit était de réaliser des économies : 
depuis des années, les Services des examens louaient en effet des bureaux au 
centre-ville d’Ottawa.  Il s’agissait aussi d’améliorer la communication entre les 
départements. 
 
En 1983, il était devenu urgent d’agir.  Le bâtiment existant — élément important 
du patrimoine architectural d’Ottawa — était exploité à la limite de sa capacité, à 
cause d’une expansion du personnel et des activités de l’Association.  Au début de 
1984, le Conseil chargea donc un comité d’étudier les options possibles.  Dès juin, 
le Conseil s’était décidé pour la solution de l’agrandissement, de préférence à un 
déménagement.  Les travaux, commencés en 1987, s’achevèrent en 1988.  Au  
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terme de l’agrandissement et des rénovations, l’Association se trouva en possession 
d’une nouvelle aile pour les Services des examens, de nouvelles salles pour les 
réunions du Conseil et des comités, d’une bibliothèque plus spacieuse et de place 
supplémentaire pour les bureaux. 
 
LA BIBLIOTHÈQUE ET LES ARCHIVES 
Au cours de la décennie, le fonds de la bibliothèque Helen K. Mussallem est passé à 
plus de 14 000 ouvrages et 500 périodiques.  En même temps, l’accès à tous ces 
renseignements est devenu plus rapide et plus facile grâce à l’informatisation des 
services, qui permet de faire des recherches en direct. 
 
La bibliothèque fit également paraître plusieurs nouvelles publications, comme le 
Répertoire des travaux de recherche infirmière au Canada, dont la première édition 
date de 1982, ainsi qu’une liste annuelle des cours de formation infirmière de courte 
durée qui se donnent au Canada après le diplôme et un livret sur les conditions 
d’admission aux divers programmes de préparation au baccalauréat et au diplôme de 
base. 
 
Le CII ayant demandé que toutes les associations nationales d’infirmières préparent 
un historique de la profession dans leur pays, le Conseil de l’AIIC décida en 1982, 
dans un premier temps, de mettre de l’ordre dans les archives.  À l’issue d’un 
examen très complet, on embaucha en 1986 une experte en archives qui, en un an, 
réussit à préparer une description des collections et à les cataloguer. 
 
Cette personne élabora également des outils de recherche pour les diverses 
collections de la bibliothèque et rédigea le Guide des collections historiques de 
l’Association des infirmières et infirmiers du Canada, qui fut distribué à des 
universités et des organismes d’archives aux quatre coins du Canada.  Ce travail 
d’archivage fut réalisé grâce à la contribution financière apportée en 1986 par le 
Conseil de recherche en sciences humaines du Canada; d’autre part, le Conseil 
canadien des archives affecta ultérieurement des fonds à la description et à 
l’organisation des collections non traitées à l’origine. 
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 VISIBILITÉ ET 
COMMUNICATIONS 

 
Dans les années 1980, l’image de la profession infirmière dans la société devint un 
sujet de préoccupation primordial pour l’AIIC, surtout en prévision d’un examen 
complet des services de santé.  L’Association comprit très vite que, pour jouer un 
plus grand rôle dans les décisions prises à propos de la politique des soins de santé et 
de la réforme du système de santé canadien, elle devrait se maintenir sur le devant de 
la scène et asseoir elle-même sa réputation. 
 

En décembre 1980, le Conseil chargea un comité directeur d’une initiative que l’on 
appela «Opération Visibilité».  Il s’agissait d’un programme promotionnel qui 
visait à mieux faire connaître la profession infirmière au Canada.  Ce comité 
directeur avait pour tâche de promouvoir l’image de l’AIIC non seulement auprès du 
public, mais aussi parmi ses propres membres.  Il s’agissait de continuer à les 
sensibiliser au travail de relations publiques réalisé par les associations membres, de 
même que de faire de la publicité sur les objectifs poursuivis par l’AIIC et de mener 
des activités précises selon les instructions du Conseil. 
 

Le comité recommanda, entre autres choses, de développer le département des 
relations publiques au bureau national et de mettre au point des outils de relations 
publiques, comme une présentation audiovisuelle.  Il recommanda d’autre part de 
faire payer les publications de l’AIIC.  Les possibilités offertes en matière de 
relations publiques par les solutions préconisées dans le document intitulé Pour 
revitaliser le système de santé ne lui échappèrent pas, et il travailla en étroite 
collaboration avec le comité responsable de cette initiative. 
 

Les Services des communications, créés en mai 1982, furent installés à l’AIIC.  Les 
deux revues de l’Association, les relations publiques et la traduction relevaient de ce 
nouveau département.  La même année, le personnel s’occupa d’étudier et 
d’élaborer un nouveau programme de communications, qui avait pour objet 
principal de faire davantage connaître l’Association à ses membres.  Plus 
précisément, il s’agissait d’examiner quelles influences les activités de l’AIIC 
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avaient sur l’existence des infirmières professionnelles.  Pendant toutes ces années, 
le département ne chôma pas : 
 
‒ Il décida de conserver le même symbole pour l’Association (symbole composé 

d’une feuille d’érable et d’une lampe à huile). 
‒ Il élabora un nouveau plan pour la rédaction des revues, de façon que leur 

contenu soit plus clairement lié aux priorités de l’AIIC. 
‒ Il lança en 1983-1984 une grande campagne de relations avec les médias pour 

que les activités de l’AIIC soient davantage traitées dans la presse. 
‒ Il conçut plusieurs outils pour l’information des membres, dont une brochure 

générale, une trousse sur la carrière infirmière, une présentation audiovisuelle 
sur l’AIIC et deux messages d’intérêt public à propos de la profession infirmière 
qui furent diffusés aux chaînes de télévision canadiennes. 

‒ Il fut à l’origine des Prix Médias, programme conçu pour récompenser des 
reportages particulièrement intéressants se rapportant à la santé. 

 
Les premiers Prix Médias furent décernés le 12 mai 1988 — Journée internationale 
des infirmières — lors d’un gala donné au Centre national des arts d’Ottawa.  Le 
ministre de la Santé nationale et du Bien-être social, M. Jake Epp, en effectua la 
remise; les lauréats étaient des producteurs de la radio et de la télévision de 
Radio-Canada, auteurs de documentaires relatifs à la santé, et un journaliste du 
Soleil, journal du Québec. 
 
Sur une recommandation du conseil de rédaction des revues de l’AIIC, le Conseil 
d’administration décida en 1983 de publier une seule revue, qui serait bilingue et 
évaluée par des infirmières.  Une fois la date arrêtée pour ce numéro unique de The 
Canadian Nurse et de L’infirmière canadienne, on chargea un jury de superviser la 
sélection des relecteurs et des articles à paraître dans ce numéro spécial.  Celui-ci 
parut en août 1984.  Par la suite, l’AIIC continua de publier deux revues distinctes, 
l’une en anglais et l’autre en français.  Lorsque les Services des communications 
furent intégrés aux Affaires corporatives et publiques en 1986, on se pencha de 
nouveau sur la question des revues.  Plusieurs possibilités furent envisagées.  On 
proposa, par exemple de mettre fin aux revues et de publier un tabloïde, de faire 
paraître une revue en anglais en y insérant un encart en français pour les lecteurs 
intéressés, ou de publier une revue bilingue qui serait rédigée aux deux tiers en 
anglais et pour un tiers en français, conformément à la composition des membres de 
l’AIIC.  Cette dernière proposition l’emporta et, en janvier 1986, les membres 
reçurent le premier numéro de The Canadian Nurse/L’infirmière canadienne.  La 
nouvelle revue renfermait des articles rédigés dans l’une ou l’autre langue et 
accompagnés d’un résumé dans la langue opposée.  La rubrique «Réseau AIIC», 
consacrée aux nouvelles de l’Association, était publiée en totalité dans les deux 
langues. 
 
L’équipe de rédaction s’agrandit en s’adjoignant les services d’un graphiste interne 
et en achetant une composeuse.  Ces mesures, outre l’acquisition d’un système de 
traitement de texte, permirent à l’Association de produire d’autres publications sur 
place. 
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En 1986, surtout compte tenu des exigences liées à la nouvelle revue, on décida de 
réexaminer la structure du conseil de rédaction, essentiellement dans le but de 
maintenir un bon contact avec les infirmières du Canada.  On recommanda alors au 
Conseil d’administration de modifier le mandat de cet organe consultatif et les 
critères de sélection de ses membres. 
 
Le conseil de rédaction se composa désormais d’infirmières représentant chaque 
association membre de même que divers domaines d’intérêt et disciplines de la 
profession. 
 
Toujours en 1986, le département des publications prit en charge la production et la 
coordination de toutes les publications de l’Association, dont la plus importante était 
le rapport biennal.  Ces efforts furent couronnés en 1987, lorsque le département 
obtint un prix de l’Association des relations publiques du secteur de la santé pour la 
conception du rapport biennal de 1986. 
 
Le département des relations publiques et gouvernementales poursuivit les actions 
engagées pour accroître la visibilité de l’AIIC.  Cette dernière continua aussi 
d’exercer de fortes pressions en faveur d’une réforme des soins de santé.  Les 
rencontres annuelles organisées avec le ministre de la Santé nationale et du Bien-être 
social pour tenir le gouvernement informé des priorités et activités de l’AIIC n’est 
que l’une des mesures prises à cet égard.  Enfin, l’Association ne cessa de remettre 
des mémoires à des comités et groupes de travail parlementaires sur divers 
problèmes ayant trait à la santé et à la profession infirmière. 
 
Il faut ajouter à cela une motion adoptée par le Conseil d’administration pour que 
l’AIIC propose régulièrement des candidatures d’infirmières en vue de la sélection 
effectuée par décret du Conseil.  Il importe aussi de rappeler que l’AIIC réussit à 
faire nommer des infirmières au Conseil d’administration du Conseil de recherches 
médicales, seul organisme à avoir explicitement inscrit dans son mandat le 
financement de la recherche infirmière.  L’Association parvint également à faire 
inscrire une infirmière aux délégations qui participèrent aux assemblées de 
l’Organisation mondiale de la santé. 
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 FONDATION DES INFIRMIÈRES 
ET INFIRMIERS DU CANADA 

 
La Fondation des infirmières et infirmiers du Canada (FIIC) est la seule fondation 
nationale au pays qui attribue des bourses d’études et de recherche pour promouvoir 
l’essor de la profession infirmière au Canada.  Au cours de ses 25 premières années 
d’existence, entre 1962 et 1986, la Fondation décerna 300 bourses d’études et de 
recherche, pour un montant total de 900 000 $. 
 
En 1982, alors qu’elle fêtait son 20e anniversaire, la Fondation se lança dans une 
réorganisation en trois étapes qui comprenait une révision de sa structure interne, 
l’adoption de mesures pour accroître sa visibilité et un renforcement de la place 
accordée aux campagnes de financement.  Grâce à une consolidation régulière de sa 
situation financière, la FIIC put embaucher à plein temps une secrétaire et une 
secrétaire-trésorière adjointe. 
 
L’assemblée générale annuelle de 1984 donna son accord à un réexamen complet 
des statuts.  On voulait par-là moderniser la structure de la Fondation et mieux 
assurer la continuité entre les Conseils.  On créa en outre une nouvelle catégorie de 
membres, celle des membres honoraires, et la secrétaire-trésorière devint membre 
d’office du Conseil. 
 
Les années 1980 virent la mise sur pied de plusieurs nouvelles bourses d’études.  
Mentionnons, par exemple, la bourse d’études avancées en soins infirmiers 
gérontologiques financée par la Légion royale canadienne, et la bourse d’études 
doctorales dans le domaine des soins à l’enfant et à la famille, créée grâce à l’aide de 
la Hospital for Sick Children Foundation.  De même, consciente de l’urgence des 
besoins au chapitre de la recherche infirmière, la FIIC instaura un programme de 
petites bourses de recherche afin d’apporter une mise de fonds initiale aux 
infirmières chercheuses. 
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ANNEXE A 
PRÉSIDENTES DE L’AIIC  
 
 Mary Agnes Snively.................................................................................... 1908-1912 

Scharley P. Brown ....................................................................................... 1914-1917 
Jean Gunn .................................................................................................... 1917-1920 
E. MacPherson Dickson .............................................................................. 1920-1922 
Jean (Browne) Thompson ........................................................................... 1922-1926 
Flora M. Shaw ............................................................................................. 1926-1927 
Mabel Hersey .............................................................................................. 1928-1930 
Florence Emory ........................................................................................... 1930-1934 
Ruby Simpson ............................................................................................. 1934-1938 
Grace M. Fairley ......................................................................................... 1938-1942 
Marion Lindeburgh ..................................................................................... 1942-1944 
Fanny Munroe ............................................................................................. 1944-1946 
Rae Chittick ................................................................................................. 1946-1948 
Ethel Cryderman ......................................................................................... 1948-1950 
Helen G. McArthur ..................................................................................... 1950-1954 
Gladys J. Sharpe .......................................................................................... 1954-1956 
Trenna G. Hunter ........................................................................................ 1956-1958 
Alice Girard ................................................................................................. 1958-1960 
Helen M. Carpenter ..................................................................................... 1960-1962 
E.A. Electa MacLennan .............................................................................. 1962-1964 
A. Isobel MacLeod ...................................................................................... 1964-1966 
Katherine MacLaggan ................................................................................. 1966-1967 
Sister Mary Felicitas ................................................................................... 1967-1970 
Louise Miner ............................................................................................... 1970-1972 
Marguerite Schumacher .............................................................................. 1972-1974 
Huguette Labelle ......................................................................................... 1974-1976 
Joan Gilchrist ............................................................................................... 1976-1978 
Helen Taylor ................................................................................................ 1978-1980 
Shirley Stinson ............................................................................................ 1980-1982 
Helen P. Glass ............................................................................................. 1982-1984 
Lorine Besel ................................................................................................ 1984-1986 
Helen Evans ................................................................................................. 1986-1988 
Judith Ritchie ............................................................................................... 1988-1990 
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ANNEXE B 
PRIX JEANNE-MANCE  
 
 INFIRMIÈRES RÉCOMPENSÉES POUR LEUR CONTRIBUTION 

À LA PROFESSION 
 
En mars 1979, le Conseil de l’AIIC décida d’honorer, à l’avenir, une infirmière tous 
les deux ans, à l’occasion du congrès biennal. 

 
1980 
(Vancouver) 

Helen Mussallem, pour sa contribution remarquable à la profession infirmière. 
 

 
1982 
(St. John’s) 

Verna Huffman-Splane 
En 1983, le Conseil de l’AIIC donna un nom à ce prix, qu’il appela Prix Jeanne- 
Mance, en mémoire de l’infirmière la plus célèbre au pays. 

1984 
(Québec) 

 
Florence Emory/Soeur Denise Lefebvre (colauréates du Prix Jeanne-Mance) 

 
1986 
(Regina) 

Dorothy Kergin, Prix Jeanne-Mance 
 

 
1988 
(Charlottetown)  

Maria Rovers, Prix Jeanne-Mance 
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ANNEXE C 
ASSEMBLÉES ANNUELLES ET CONGRÈS  
 

 DATE  MANIFESTATION  LIEU 

2 avril 1981 Assemblée annuelle Ottawa (Ontario) 

20-23 juin 1982 Assemblée annuelle 
et congrès 

St. John’s 
(Newfoundland) 

6-7 avril 1983 Assemblée annuelle  
et 75e anniversaire 

Ottawa (Ontario) 

17-20 juin 1984 Assemblée annuelle 
et congrès 

Québec 

18 avril 1985 Assemblée annuelle Ottawa (Ontario) 

22-25 juin 1986 Assemblée annuelle 
et congrès 

Regina (Saskatchewan) 

9 avril 1987 Assemblée annuelle Ottawa (Ontario) 

12-15 juin 1988 Assemblée annuelle 
et congrès 

Charlottetown (Î.-P.-É.) 

13 avril 1989 Assemblée annuelle Ottawa (Ontario) 
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ANNEXE D 
ABRÉVIATIONS  
 
 ACDI Agence canadienne de développement international 

 
ACEUN Association canadienne des écoles universitaires de nursing 
 
ACSP Association canadienne de santé publique 
 
AHC Association des hôpitaux du Canada 
 
AIIC Association des infirmières et infirmiers du Canada 
 
AMC Association des médecins du Canada 
 
BIT Bureau international du travail 
 
CCAH Conseil canadien d’agrément des hôpitaux 
 
CCDSS Collège canadien des directeurs de services de santé 
 
CCIIST Conseil canadien des infirmières et infirmiers en santé du travail 
 
CDE Comité des examens 
 
CII Conseil international des infirmières 
 
CRM Conseil de recherches médicales 
 
FIIC Fondation des infirmières et infirmiers du Canada 
 
OIIQ Ordre des infirmières et infirmiers du Québec 
 
OMS Organisation mondiale de la santé 
 
OOHNA Ontario Occupational Health Nurses Association 
 
OPS Organisation panaméricaine de la santé 
 
SOGC Société des obstétriciens et gynécologues du Canada 
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